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Washington, D.C.

SG270

La Mission permanente de la République Argentine près l’Organisation des États Américains présente ses compliments à la Présidence de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), a l’honneur de formuler les commentaires ci-après au sujet de sa proposition relative à l’élaboration d’une résolution-cadre (CP/CAJP-2197/04 et Aide mémoire émané du Département du droit international):
1.
L’Argentine estime que toute proposition visant à rationaliser les travaux du Conseil et de ses organes ne devrait pas être conçue au détriment de l’importance que revêtent pour l’Organisation les dossiers vitaux pour le développement des États membres et de la nécessité que ces dossiers soient examinés de façon adéquate et politiquement au plus haut niveau, au sein de l’organe suprême, l’Assemblée générale (AG).
2.
Etant donné que l’Amérique est dotée du système régional de protection des droits de l’homme le plus perfectionné du monde, après le système européen, on pourrait affirmer que les normes internationales en la matière mises au point au sein de l’OEA, et l’action des organes de protection constituent le terrain sur lequel l’Organisation a le mieux réussi à améliorer la vie des habitants de la région si l’on tient compte de l’importance de la question pour les démocraties et le développement dans le Continent américain.
3.
Le développement progressif du droit international des droits de l’homme (DIDH), ses liens étroits avec la démocratie et le développement, et le rôle de plus en plus marqué qu’il remplit dans les relations internationales et dans la politique étrangère et interne des pays, porte à penser que l’OEA devrait augmenter et non diminuer le nombre de résolutions en matière de droits de l’homme.

4.
Voilà pourquoi, dans la mesure où on parle des droits de la personne envisagés de la perspective argentine, il ne s’agit pas exclusivement de tenir compte d’un point de vue «juridique» (point 4 du document du Département du droit international), ou d’un point de vue «budgétaire» (point 5) ou de «la reconduction automatique des mandats» (point 6) ni de «diminuer au strict nécessaire la prolifération des résolutions qui font l’objet de débats au sein de divers organes, entraînant des frais et exigeant des heures de travail» (point 8), comme le propose le document élaboré par le Département du droit international.
L’objectif poursuivi dans ce domaine est de créer le terrain favorable pour que l’Organisation se prononce chaque année au sujet des principaux thèmes des droits de la personne qui retiennent l’attention des États sur les plans interne et international, et sur ceux que l’OEA peut contribuer à réaliser, à travers des consensus réunis en son sein.
En tout état de cause, le développement progressif du DIDH devrait porter l’OEA à élargir la portée des questions relatives aux droits de la personne en incorporant des consensus réunis autour d’autres thèmes qui sont de la plus haute pertinence dans la communauté internationale comme la pleine validité des droits économiques, sociaux et culturels.
5.
Ce qui ne signifie pas qu’on ne puisse pas ou qu’on ne doive pas améliorer la rédaction des résolutions en limitant les paragraphes des considérants, évitant les répétitions inutiles, ou par exemple, en adoptant des formules normalisées pour la présentation des rapports ou la citation des instruments juridiques internationaux. En somme, il ne s’agit pas d’une question de «quantité» de résolutions, mais plutôt que de «qualité» de ces résolutions.
6.
En conséquence, l’Argentine n’appuie pas la réduction du nombre des résolutions en matière de droits de la personne. A la limite, l’Argentine pourrait appuyer une simplification de la quantité de projets de résolutions que le Conseil permanent soumet à l’Assemblée générale, étant entendu qu’une telle mesure impliquerait un traitement égal de tous les dossiers principaux de l’Organisation: les droits de l’homme, la démocratie, le développement intégré, la sécurité continentale et les questions administratives et budgétaires. Il en est de même des résolutions qui traitent de la tâche accomplie par les organismes spécialisés du Système interaméricain (par exemple, la CIM, la CICAD, l’IIN).

Ce qui précède se réduit, en fait, au droit de chaque État membre de présenter, conformément au Règlement en vigueur, des projets de résolutions à l’Assemblée générale pour examen dans les délais fixés par la Commission préparatoire de l’Assemblée générale.
7.
Enfin, pour ce qui est des résolutions de caractère polyvalent comme les propositions émanées du Département du droit international (point 11), nous pensons qu’elles pourraient être utiles, par exemple, pour:
a. Le suivi des travaux des organismes spécialisés, au moyen de l’adoption d’une seule résolution par organisme, permettant ainsi un suivi approprié chaque année par l’Assemblée générale, de la tâche qu’ils accomplissent.

b. Le suivi de la mise en œuvre de programmes interaméricains adoptés par l’Assemblée générale au sujet des divers dossiers, ce qui permet une évaluation périodique de leur efficacité, et la formulation des suggestions dans le sens de leur mise en œuvre dans les meilleures conditions.
En demandant à la Présidence de la Commission des questions juridiques et politiques de bien vouloir diffuser ces commentaires auprès des pays membres de l’OEA, la Mission permanente de la République Argentine saisit l’occasion pour lui renouveler les assurances de sa considération distinguée.
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